
Comité Social
d’Administration
de l’Institut Agro

Des élu.es au service de tous les agents pour défendre les
droits  de  chacun.e  et  travailler  dans  un  environnement
respectueux de tous au sein de l’Institut Agro

La création de l’Institut Agro engendre de  nouveaux défis à relever pour que les
droits de tous les agents soient respectés et que chacun.e puisse s’épanouir dans ce
nouvel établissement.

L’union de plusieurs syndicats (CGT – Snetap FSU – Sud Rural Territoires) est
aujourd’hui  indispensable pour  relever  ces challenges  sur  tous les sites de l’Institut
Agro.

Des luttes sont déjà engagées notamment en ce qui concerne la rémunération des
contractuel.les et  l’élan commun se propose aujourd’hui  de poursuivre le travail
entamé pour rester uni.es dans ces combats.

Des  rémunérations  équitables,  des  perspectives  d’évolution  de
carrière, des conditions de travail respectueuses de tou.tes, … sont des
valeurs que nous souhaitons défendre à tout prix !

Vos élu.es de l’élan commun s’engagent à rester à votre écoute pour porter votre
voix au  sein  du  Comité  Social  d’Administration  de  l’Institut  Agro  et  vous

communiquer en toute transparence les échanges qui auront lieu.

Vos élu.es s’engagent également à représenter chacune des 3 écoles et leurs
différents sites qui les composent afin que nous soyons uni.es dans défense des
droits de tous les agents.
Pour  cela  nous  défendrons  la  mise  en  place  de  CSA  locaux à  Dijon,
Montpellier et Rennes-Angers et avons essayé de respecter le plus possible sur la liste,
l'alternance des candidat.es entre les trois sites.



Élire des représentant.es déterminé.es et combatif.tives dans des
instances qui concernent votre quotidien !

Le CSA de l’Institut Agro, c’est la nouvelle instance de représentation des personnels, conséquence de la

loi de Transformation de la Fonction Publique. Le CSA de l’Institut Agro est issu de la fusion du Comité 

Technique (CT) et du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT). 

Une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail 
(FS-SSCT) sera créée au sein du CSA de l’Institut Agro , chargée des questions de santé, de 
sécurité au travail.

Le CSA de l’Institut Agro est  consulté sur toutes les questions ayant trait :

• aux Effets des décisions budgétaires sur les schémas des emplois.

• aux Projets d'arrêté ou note de service de restructuration d'un service local ou projets 

d'aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité et les conditions de travail des 

agent·e·s ;

• aux Projets de décret ou d'arrêté locaux relatifs au temps de travail (RIALTO) ;

• au Plan de formation ;

• à la Politique d'insertion, de maintien dans l'emploi et d'accompagnement des agent·e·s en 

situation de handicap ;

• à la Politique d'organisation du travail et de qualité de vie au travail ;

• à la Politique de prévention et de lutte contre les discriminations.



Pourquoi voter pour l’élan commun ?

Parce que jusqu’à maintenant, toujours en concertation, nos organisations ont agi pour défendre vos 
conditions de travail et de rémunérations dans les Comités Techniques

Parce que, dans l’élan commun , nos organisations s’unissent pour répondre à la forte demande 
d’unité syndicale exprimée par les agent.es !

Parce que l’ élan commun représente un syndicalisme de lutte et de transformation sociale et 
écologique ;

Parce que l’ élan commun agira en toute indépendance et sans compromission vis-à-vis des 
hiérarchies, en refusant tout clientélisme ;

Parce que l’ élan commun obtiendra des résultats sur des revendications justes, concernant nos 
missions, nos métiers et nos conditions de travail ;

Parce que l’ élan commun représentera, défendra et informera l’ensemble des personnels, sans 
distinction de statut ou de corps ;

Parce qu’avoir des élu.e.s reconnu.es, c’est l’assurance d’une posture cohérente dans les 
différentes instances paritaires, les CSA, les CAP et les CCP ;

Parce que dans un contexte destructeur de remises en cause libérales du service public et de la fonction 

publique, les personnels ont besoin de représentant.es déterminé.es et combatif.ives, d’une 
intersyndicale forte.


